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L-œUVRE DE MORT -^ LE «IL DE LÀ SOCIETE DES HÂTIONS ---- 
ne s est pas prononcé hier        t**- 

sur le rattachement de la Sarre au Reich 
Braconniers de Mer 

Autour d'au fraude caqueté    ownée cet joun-ci i Daakerqne, 
Grind-Fort-Philippe.   Crayeli**»,   Calais   et   Boalofae 

se poursuit, le juge 
et son greffier 

nous font d'importantes 
déclarations 

Ils rejettent Ion rar l'autre 
1* responsabilité des faits irai 
ont   motive   I«   incalpatioms 

IÛI   MOTHS   ENVOYS   SPECIAL) 

Après la double inculpation lancée 
par le Parquet d'Hazstorouefc contre le 
juge de paix de Bailtotri. Pierre BRION- 
VAL, pour concussion, corruption et 
forfaiture et contre son greffier Al- 
phonse LOVINY. pour complicité, l'tns- 
truction de l'affaire s'est poursuivie 
hier dans le chef-lieu de canton, où M. 
Gérard LEFEBVRE. Inspecteur princi- 
pal de la Brigade Mobile de Ulla a 
passe la journée a entendre différentes 
victimes du magistrat cupide. 

Rien n'a transpire de sa délicate en- 
quête, mais on peut être certain que le 
policier a utilement employe son temps. ( 
Noua croyons même savoir que ses re-1 

Retour de pèche ù DONKERQTJE. oè s débute Venqutte nationale chex^t   TOni   "   ^l»!^ S^a* *ï 
sur la veche maritime. campagne environnante que le Juge U> 3BT ta veenc manw**. délicat   prospectait   plus   volontiers. 

Il y a plusieurs mots, noua avons fait i cotes, que les grosses crevettes n'échap. | Sa tache sera, ardue, car on sait que 
paraître, ici même, une enquête lntl- pent plus, elles mêmes, à la. destruction, i je* langues de délient difficllesnent 
tu*. . La crise de la pêche maritime On s'explique alors facilement l'an- j Jj« ■RAT. ÎSTSupe TuTau^ 
dans le cadre de la region flamande ». | pauvrissement des fonds de pêcLe et la j zAT  consequent  tout  Intérêt  A   parler : 

Or. ces Jours derniers, le Gouverne l difficulté de vendre un poisson dont la i NOUS avons cru qull interessersut nos | 
ment a ouvert une enquête sur la pèche j taille mesquine fait faire la moue aux i lecteurs de connaître la reaction provo- 
marttlme    et    son     représentant.     M.   acheteurs. i quée, chez le Juge et chez son greffier. 
BAUDOUIN, administrateur général. Supposes qu'un fermier mange aes i après l'inculpation dont Us sont l'objet. 
Inspecteur des Services de 'Inscription i poussins au heu des poules. N'est-ce pas i n.

L£lJj _£-* sïnnHer à nntérvtew 
Maritime au Ministère de la Marine tout simplement ridicule et Inintelligent que^ous désirions On nous avait dit : 
marchande, l'a commencée par le Nord ) de sa'part ? Ne porte-t-ll pas préjudice | « vous allez chez le Juge ? c'est peine 

Ainsi. M. BAUDOUIN a pu cenverser j ainsi à sa  basse-cour ? perdue, il ne vous recevra pas l s. 
à Dunkerqne avec MM. COJAN. adml-       Il est nécessaire de fixer la taille mar-1     II devait cependant se déclarer très 

DES DIFFICULTÉS SE SONT ÉLEVÉES AU DERNIER MOMENT, MAIS Ott CROIT QU'UN GOM- 

PBOWS ftlIETTRAlT DE PROCLAMER AUJOURD'HUI MENE L'UNION ET DE FIXER LA PRISE 

EN POSSESSION DU TERRITOIRE SARROIS PAR L'ALLEMAGNE AU 1" MARS PROCHAIN 

r.istrateur en chef. EHLERS. secrétaire \ chande minimum ties poissons. Tous les 
du Syndicat confédéré des Gens de Mer. | Jours, des quantités formidables de pe- 
PERDREAU. président du Syndicat libre j ttts poissons sont détruites en pure perte 
des pécheurs ; a GraveUnea, avec M.M, i parce que les Pouvoirs publics font fi 

Le minck de GRAND-FORT-PHILIPPE où M. BAUDOUIN. Délégué 
du Gouvernemint Français, test également rendu ces jours-ci. 

MIKLIN. conseiller général, TORRIS et i des alarmes des océanographes qui dêcia- 
GOURDIN, armateurs ; a Grand-Fort-1 rent que les fonds de pèche s appauvns- 
Pbillppe, avec M.M. MARCHAI* maire, j sent, et tolèrent que les administrateurs 
LEPRETRE et COMBES, armateu« et   di Marine ne sévissent pas contre les 
cinq   patrons  pêcheurs. 

De la, M. BAUDOUIN est passi dans 
le Pas-de-Calais via Calais et Boulocnc 

On  attendra,  naturellement, dans  les 

pécheurs qui utilisent des filets dont les 
mailles  n'ont   rien  de  réglementaire. 

Voila  une question  d'ensemble  aussi 
facile a  résoudre dans les  milieux  de 

milieux de la pèche maritime, le* résul-   ^n   d   Dnokef,oe que de lJk Borbelie. 
j_ ...,,_   rfn    ES-ai-if«   entier   t»t    I*»*     r 

tats de ce tour de France cbtier et les 
remèdes qu on pretend apporter a une 
crise très inquiétante. 

Permettons-nous, en toute simplicité. 
a évoquer, ici. le» titres des articles que 
nous avons fait paraître au sujet de la 
cru; de la pèche maritime : 1> T-* 
pois»«** tmnuivrc ; 2l L'organiaataOD 
de la vente ; 3) La nécessite dan 
profrunoM d'ensemhae, etc— On se rap- 
pellera, peut-être, en même temps ceci 
Tout en étudiant les problèmes parti- 
culiers a la region côtiére flamande, M 
ns fau' pas perdre de vue. cependant 
que la resurrection de la pèche Iran 
caise ne peut être obtenue qu'avec ia 
mise en application de meaursa géné- 
rales. 

Voulez-vous d'ailleurs un type de cas 
particulier ? En vola un : 

Si la question de l'organisation de la 
vente est un très gros problème pour 
Boulogne et lès ports de l'ouest a proxi- 
mité desquels on trouve des usines de 
poissons de conserve, chez nous, l'achat 
et la vente du poisson se font sant fulère 
d Intermediairea pour ainsi dire, donc 
S peu près sans complications. 

Les cas spéciaux importants *- vitaux 
pour cette region-ct. Insignifiants pour 
celles-là. ne manquent pas. Mais il n'est 
pas permis de s'appesantir sur des par- 
ticularttès qu'il est possible de régler 
après coup, alors que l'on peut se mettre 
d accord tout e suite sur des projlemes 
densemble qui doivent améliorer, de 
façon considérable, la situation actuelle. 

La lotte contre les braconniers 
Or précisément, il r » une question 

commune a tous les ports de /rance 
qu'il faut résoudre, c'est celle du bra- 
connage «n ****• 

Le braconnage en mer / Oui. Ouvrez 
un dictionnaire et cherches ce mot Vous i 
aurez la definition désirée . action de 
capturer d« animaux avec: Jes engins 
prohibes »en temps prohibe, ajoutera 
également le livre). 

En mer. comme sur terre, on peut 
faire du braconnage en se servant den 
gins prohibes ou pour mieux dire, non 
autorises, non approuvés officiellement, 
ce qui est le cas let 

La loi du 10 Mai 1*82 est toujours 
violée Les mailles des filets sont deve- 
nues si petites et par conséquent si 
meurtrières, nous signaie-t-on de tous 

par  exemple. 

content  de   notre   visite.   Nous   n'espe-1 
rions pas tant. 

« Affaire de minime importance » 
C'est par une sentence que le Juge 

a cru devoir commencer sa declaration, 
que nous transcrivons mot à mot, lui 
laissant bien entendu l'entière respon- 
sabilité de ses s affirmations et accu- 
sations ». 

c Qui n'entend qu'une cloche, n'en- 
tend qu'un son. 

» On a grossi a plaisir une affaire de 
minime importance, dans laquelle J'ai 
certainement quelques torts. Cependant 
je tiens S préciser que les < trop-per- 
çu * pour frais de transports et dont 
J'ai pu profiter, ne dépassent pas 5.060 
francs, depuis que j'ai été nomme juge 
A BaiUeut, soit six ans. 

» On a fait de ces quelques c grattes s 
une histoire disproportionnée; alors 
qu'elle se réduit a bien peu de cho- 
ses s. 

« Je Mirai prendre 
m« responsabilités à l'éffanl 

de mon greffier » 

c Par ailleurs, je ne me suis jamais 
Immisce dans les affaires du greffe, pas 
plus que dans la perception des frais 
relatifs aux actes. 

> Ces frais, réclamés par le greffier ne 
peuvent être mis a ma charge j'ai plu- 
tôt été trop faible à son égard. 

» Quant a la voiture du greffier, dont 
celui-ci me reproche d'avoir abusé, Je 
crois bon de faire remarquer qu'il en 
est ainsi dans toutes les Justices de 
Paix où le greffier possédant une auto 
et virant en bonne intelligence avec son 
Juge, lui offre spontanément une place 
dans son véhicule, puisqu'il est lui- 
même obligé d'assister a la rédaction de 
l'acte. 

t II n'a d'ailleurs Jamais été dans mon 
intention de charger mon greffier et Je 
saurai le lui démontrer en prenant mes 
responsabilités ». 

Le jage te fâche... 
c 11 est enfin différents reproches 

qu'on m'adresse et sur lesquels je tiens 
à faire une mise au point. 

» Si ma bonne allait vendre au mar- 
che certains poulets, il ne s'agissait pas 
de ceux que l'on pouvait m'offiir. Un 
juge de paix n'a-t-U pas le droit de 
faire de l'élevage ? 

(LIRE    LA    SUIT!    EN    DEUXIEME    P A C E i I {LIRE    LA    SUIT!    EN    OEUXIEMB    PAGE) 

SARREBRUCK esf en tète et le» habitants manifestent leur joie d'être ratta- 
chés à l'Allemagne. Les drapeaux hitlériens sont sortis à  toutes leù  fenêtres 

ainsi que les couleurs du  Reich. 

Hier, a 13 h. 10. u avait été annoncé 
officiellement a Genève que la seance 
que le Conseil de la S.D.N. devait con- 
sacrer l'après-midi à la Sarre était ren- 
voyée. 

Cette nouvelle a provoqué dans les mi- 
lieux internationaux une certaine sen- 
sation car elle était en effet Inattendue, 

D'après une seconde dépêche, on 
croyait savoir que cette determination 
avait été prise en raison de difficultés 
qui s'étaient élevées au dernier moment. 

En effet, le gouvernement allemand 
avait fait savoir qu'il insistait vivement 
pour que la date à laquelle aurait lieu 

Une visite à la station de T.S. F. de Camphin 

Les membres de rAssociation de Radiophonie du Nord de la France ont visité hier, mercredi, les chantiers de la 
tuture station de CAMPHIN-EN-CAREMBAULT NOM photos montrent EN HAUT : Les membres du Conseil d'Admi- 
nistration de l'A  R N   entourant  MM. PLOUVIET et LAMARCHE. — EN BAS : La salle des machines qui est achevée. 

Lire le compte rendu, en septième page, en Ckroniqu e « RADIO - RÉVEIL a 

effectivement le rattachement de la 
Sarre au Reich soit fixée en même temps 
que serait proclamé le rattachement lui- 
même. Comme, d'autre part, cette date 
ne saurait être fixée avant que n'aient 
été réglées un certain nombre de ques- 
tions encore en suspens, on s'était trouvé 
en présence d'une sorte d'impasse mo- 
mentanée. 

La question 
de la transmission 

des pouvoirs 
de la France au Reich 
Donc, le Conseil de la Société des 

Nations devait régler hier après-midi 
virtuellement le sort de la Sarre en vo- 
tant une résolution par laquelle serait 
consacré officiellement le résultat du 
plébiscite et prononcée en conséquence 
1 union de la Sarre au Reich, n resterait 
à fixer dès lors la daté de L. transmis- 
sion des pouvoirs ainsi qu'a régler défi- 
nitivement un certain nombre de ques- 
tions dont le gouvernement français a 
fait parvenir la liste au Comité des Trois 
On apprend que cette procédure du gou- 
vernement français aurait provoqué une 
certaine nervosité dans les milieux offi- 
ciels de Berlin. On fait observer à ce 
propos qu'on ne saurait oublier que les 
négociations engagées à Rome en no- 
vembre dernier sous les auspices du ba- 
ron AloM. président du Comité des Trois 
ont abouti à des accords de principe sur 
les problèmes d'ordre spéciriquement 
économique et financier. Mais ces ac- 
cords, cela va de soi, étalent subordon- 
nés au sort final de la Sarre et 4 est 
naturel que ce sort ayant été fixé, les 
accords de Rome de novembre doivent 
être adaptés A la solution choisie par la 
population sarroise. 

De même il ne pourrait être question 
de démilitarisa üon da la Sarre avant 
que fut connu le sort du territoire. Mais 
a présent que la Sarre va faire partie 
intégrante du Reich, il est logique que 
la France réclame pour le territoire sar- 
rols l'application des clause* du traité en 
vigueur depuis 1919 a l'ensemble du ter- 
ritoire allemand. Cette psaHIau da gaa- 
venMBMUit fraaeaJs, a premiere vue Ina t 
tamable, est »■■■!■ lit attachée d*res et 
déjà par les paru paisse de Berlin «ai 
a« peuvent «e faire à lldèe que les clau- 
ses militaires du traité de Versailles 
paissent, en ce «il concerne la Sarre, 
poor le mains snrrtrre à la victoire plé- 
biscitaire dn 11 (anvier 

Arrivée on retour de délérnés 
On annonce d'autre part l'arrivée a 

Genève de M Yevtitch. président du 
Conseil de Yougoslavie, et le retour de 
sir John Simon. 

Le premier rient participer a une réu- 
nion de l'Entente Bal ran truie particuliè- 
rement importante puisqu'elle aura pour 
objet l'examen des derniers accords de 
Rome ; 1* second, sir John Simon, vaut 

Un mannequin qui représente MAX 
BRAUN, le chef due Front commun», 
a été inché par les nazis au-dessus 
d'une flèche indiquant le chemin de la 
France où, pensent - Us, celui -ci va 

chercher refuge. 

Une dianarrhr en et sens a été f«un 
hier auprès dn Président dn Conseil 
par   one   delefrahon   de   patrons 

et d'onvriers 
iOS   NOTRE    REDACTION   RARISIE*N*I 

Les industries ***t?'«"■""*« et plus 
particulièrement celle du tulle et de la 
dentelle luttent depuis longtemps devant 
les méfaits de la concurrence étrangère. 
La situation est devenue telle que devant 
l'impossibilité de se défendre personnel- 
lement et utilement, les personnalités 
qui dirigent ces industries, en accord 
avec leurs ouvriers, se sont adressées hier 
au gouvernement pour lui demander de 
venir a leur aide. 

La composition de 1a délégation 
La delegation qui s'est rendue a Paris 

pour se rencontrer avec le President du 
Conseil, avait, a sa tète M. Leon VIN- 
CENT, depute du Pas-de-Calais. 

Elle comprenait : MM. Jules LEFEB- 
VRE. maire de Calais : Leon DECROIX. 
president de la Chambre de Commer- 
ce ; Marcel VERMEULEN. présider- . 
Edouard PORET. vice-président et Char- 
les DEGUINES. membre du Comité de 
la Chambre syndicale du tulle et de la 
dentelle : ISAAC, administrateur délé- 
gué de l'Association des fabricants de 
dentelle:   Charles   DROUeTT.   president 

1 de l'Association des maisons de com- 
mission et d'exportation :  Eugene FIE- 

. VET. secretaire general de l'Union des 
Chambres syndicales ouvrières de Calais 
et BAEYE. délégué de 1 Union locale 
confédérée. 

A la Présidence dn Conseil 
Les représentants de la cité calai- 

sienne, arrivèrent, un peu avant 10 h., 
au Ministère des Affaires étrangères et. 
en attendant d'être reçus par M. P.-E. 
FLANDIN, lis conférèrent entre eux. 
Cet examen porta sur les questions dont 
îL* allaient entretenir le President du 
Conseil et sur les revendications qu'ils 
lui présenteront. 

Vers 10 h. 20. M. P.-E. FLANDIN fai- 
sait introduire auprès de lui les repré- 
sentants de Calais. 

L'entrevue avec le Président 
da Conseil 

Après    avoir    présente    6    M.    P.E. 
FLANDIN les personnalités qui raccom- 
pagnaient.   M.   Léon   VINCENT,   fit  au 
Président du Conseil un expose general 
de la situation de plus en plus tragique 
de  Calais,   et  de   l'état   alarmant  dans 
lequel  se trouve  l'industrie dentellière. 

| la principale de leur ville. 
j    Précisant alors avec une grande mi- 
I nutie, les détails. M. VERMEULEN. pre- 

sident de la Chambre syndicale du tuile 
et de la denteli*. fit connaître les reven- 
dlcauons de la fabrique 

Il réclama l'intervention du gouverne 
i ment en rue dé la conclusion de nou- 
' veaux accords commerciaux ayant pour 
but d'obtenir la diminution  des droits 
de  douanes   frappant   les  dentelles   et 

1 établis    par   certains   pays   étrangers. 
1 clients de Calais. 

Sur ce point, U cita des chiffres qui 
mettaient notre production dans une 

I infériorité effarante sur le marche mon- 
I dial II insista également auprès du Pre- 
sident o>a Conseil pour qu'il supprime la 
politique des contingentements suivie 
par la France et origine de bien des 
difficultés rencontres par nos industriels 
dans leur commerce avec l'extérieur. 

M. VERMEULEN cita en exemple le 
contingentement décide au sujet des 
fruits italiens importes en France et qui 
eut notamment pour contre-partie l'ap- 
plication d'une taxe de 15 lires par kilo, 
plaçant ainsi la production française en 
gros état d'infériorité par rapport aux 
envois étrangers identiques. Enfin le 
Président du Syndicat du tulle et de la 
dentelle fit un parallèle émouvant A M. 
P.-E. FLANDIN entre la situation de 
l'industrie dentellière de Calais et celle 
de Nottingham en Angleterre. 

Cette Industrie est A l'heure actuelle 
entièrement libre de sa vente, elle tra- 
vaille et exporte plus que jamais, car 
elle ne souffre pas du contre-coup de la 
question des contingentements. II en re- 
suite qu'en 1934 sa production a aug- 
menté dans des proportions qui donnent 

être présent pour l'acte ;(nal de la négo- 
ciation sarroise et vraisemblablement 
pour dire alors les espoirs que la Grande- 
Bretagne met dans les conséquences di- 
plomatiques du règlement sarrois. 

Hier matin, M. Litvtnof. commissaire i a réfléchir, et même elle s'est plaint« de 
du peuple aux Affaires étrangères, a con-1 îT^Jf'/,îOUT^ÏÏ !,E1

1Ie a, notamment 
féièavec M. Joseph Beck, ministre des | P£" ,su£ le. m*™** lt^en la P>ce des 
Affaires étrangèresde Pologne. phÏÏÏnereït. ^^  d^nus   beaucoup 
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Les 250.000 francs de Prix 
de notre Grand Concours 
de la "Profession Préférée" 

LISTE DES GAGNANTS 
Nous avons  publie  ta  liste  des  neuf i tat* Prix. — M.   LEQAY   Jean.  Sanato- 

cent cinquante-cinq  premiers  gagnants num.  pavillon  2. a  HELFAUT. 
RAJAS".RS„£L£r1 \"» PrU- - "■   ALLAIT-DESCHACK. rROF.£SS10r/   PRtrEREt   »,   concours nnmn   .    Mo «   ,   nnnrnnm 
çui noiu a permi, fottnr une zomme de i M, <?™  *•."   *;,à ÇS^SIi1^; 
50 000  francs en espèce,  au  /«   prix ; l »"" ™l. - Mme Vve DÜPONT-POÜK- 
un !• prix d'une ooicur de 23.000 Irancs : ]        ÏÏÎSv.'ïlS1' Calvaire. & CALONKE- 
un j». d'une valeur de 8.600 francs ; un I        RICOUART. 
4'. d'une valeur de 8.000 francs ; un 5*. ! •«#* Pria. — M.   Rachel   VILCOT.   rue 
d'une valeur de 4.075 francs : de nom- Jean-Jaurès,   à   AULNOY-LEZ-VA- 
breux postes de r. S. F.. phonos, bleu- ]       LENCIENNES. 
dettes,   machina   à   coudre,   montrée. 
bracelet», chronomètres, pendules, etc. 

Nous donnons ci-dessous la suite de 
la aste des DEUX MILLS heureux 
gagnants : 

Ou M*, au tar 

HULKUX Georges, rue 
20.   à   OIGNIES. 

Plis, un. Boita Kar- 
st tr. M. 

Prix, — M. 
E.-Basly.   N» 

HT' Pli» — M CAMUS Fernand, route 
dOrchies. N* 83, à «ARCHIENNES 

•M* Pria. — Mme WACQUIER Alranl- 
da. rue de la Qare. à MORTAOKE 
Pria. - M VANDEMOORTSL Ar- 

mand, rue du Nouveau . Monde N* 
N. à MOU8CRON 

at*» Prix, - M. BRIQUET Henri, rue 
du Pauboura-de-Cambral. N« 57. à 
VALENCTENNES 

i" Pria. — Mlle   MORJUEN   Juliette, 
rue^ Neuve,   à   MONTiaNy-lW<JO- 

Du HP au »77- Prix, un, aalt, M*n- 
tr, à poudra. vaJaur ta franaa. 
ta» Prix. — Mme VERBRUGOE Adoi- 

pnine, rue Emile - Baslv. a LAPU- 
GNOT. 

M7< Prix. — M. LAMARCHE Leon. Im- 
passe du Moulin Saint-Jean. N° 48, 
à VAIiNCŒNNES. 

tar Prix. — Mme PLACE Emilia, an- 
nue Dampierre. Na »la à VALEN- 
CIENNES. 

ta** Prix. — M. BARTHOLOMEW 
Maurice, rue La Marllère. N« 70. 4 
TOURCOING. 

ITT Prix. — Mme DEVAUX Yronne. 
Caserne de Oendarmerie. a DENAIN. 

871* Prix — M LEDREUX Prançots, 
rue Maurtce-Berteaux. N° 41. A HEL. 
LEMMXS. 

ne 
Is. - M   DEVAUX Jules, 
de  Oendarmerie.  a  DENAn*. 

,1.1 «S   La  »UIT*  IN  tixitui  paut 


